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Préambule  
 

Le SIAEP de la Région de NOUVION a réalisé une étude diagnostic de son système d’eau 
potable en 2017 - 2018. Au vu de la ressource en eau actuelle sujette à des problèmes 
récurrents de qualité (nitrates et pesticides), le SIAEP a fait le choix de s’orienter vers la création 
d’un nouveau champ captant, en forêt domaniale de Crécy-en-Ponthieu. Une réunion de 
présentation du projet a permis de fédérer les diƯérents partenaires autour de ce projet (ARS, 
DDTM, ...). Dans le cadre de la loi NOTRe, le projet a également été présenté à la Communauté 
de Communes Ponthieu-Marquenterre, compétente en matière de planification, sur laquelle 
se trouve la majorité des communes du Syndicat. Enfin, plusieurs rencontres ont eu lieu avec 
l’ONF qui est d’accord sur le principe pour permettre la création de nouveaux captages et leur 
exploitation dans un second temps via la mise en place de conventions. 

Le projet fait l’objet d’une procédure de Déclaration d’Utilité Publique (DUP), mais les 
dispositions du PLU approuvé de Crécy-en-Ponthieu ne permettent pas, en l’état actuel, sa 
réalisation et doivent donc être revues pour être mises en compatibilité avec le projet. 

La communauté de communes Ponthieu-Marquenterre est compétente en matière de 
planification. 

 
Présentation générale de la procédure de mise en compatibilité d’un PLU 
 

Lorsqu’un projet soumis à Déclaration d‘Utilité Publique (DUP) n’est pas compatible avec les 
dispositions d’un Plan Local d’Urbanisme (PLU), l’opération ne peut être réalisée que si l’on 
recourt à la procédure de DUP emportant mise en compatibilité du PLU prévue aux articles 
L.153-54 et suivants du code de l’urbanisme et R.153-13 à R.153-14 du même code et qui relève 
de la compétence du préfet ou du ministre selon le type d’ouvrage. 

Composition d’un PLU 
 

Le PLU est un document de planification, prospectif et réglementaire, qui définit l’avenir du 
territoire. Il fixe pour les années à venir les objectifs de développement du territoire en matière 
d’urbanisme, d’habitat, d’environnement, d’économie et de déplacements. Il fixe également 
des règles de construction applicables dans toute la commune en déterminant ce qui peut être 
construit ou modifié et de quelle(s) façon(s) procéder. 

Le PLU se compose notamment des éléments suivantsௗ: 
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• Un rapport de présentationௗ: Il assure la cohérence de l’ensemble du document, des 
principes jusqu’aux règles d’urbanisme, en s’appuyant sur un diagnostic territorial et en 
expliquant les choix retenus pour établir le PADD, les OAP et le règlement. 

• Un PADDௗ: Le Projet d’Aménagement et de Développement Durable (PADD) expose le projet 
d’urbanisme de la commune. Il définit les orientations générales des politiques 
d’aménagement, d’équipement, d’urbanisme, de protection des espaces naturels, agricoles et 
forestières, et de préservation ou de remise en bon état des continuités écologiques. 

• Des OAPௗ: Les Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP) sont propres à 
certains quartiers ou secteurs. Elles permettent à la collectivité de fixer les actions et 
opérations nécessaires pour mettre en valeur l’environnement, les paysages, les entrées de 
villes et le patrimoine, lutter contre l’insalubrité, permettre le renouvellement urbain et assurer 
le développement. 

• Le règlement écrit et le règlement graphiqueௗ: En cohérence avec le PADD, le règlement et ses 
documents graphiques délimitent les zones urbaines, les zones à urbaniser, les zones 
agricoles et les zones naturelles et forestières. Il fixe les règles générales d’urbanisation et les 
servitudes d’utilisation des sols. Le règlement est opposable à toute personne publique ou 
privée pour l’exécution de tous travaux ou constructions. 

• Les annexesௗ: Les annexes comprennent un certain nombre d’informations ou d’indications 
reportées pour information dans le PLU, et plus particulièrement les servitudes d’utilité 
publique, les réseaux d’eau potable et d’assainissement ainsi que toute information 
nécessaire à la bonne compréhension des choix faits dans le PLU. 

 

Déroulement de la procédure de mise en compatibilité (MEC)  
 

Les grandes étapes jalonnant cette procédure sont les suivantesௗ: 

1 - Engagement de la procédure  

 La mise en œuvre de la procédure de mise en compatibilité du PLU avec une DUP 
appartient au préfet (ou au ministre lorsque la DUP ne relève pas de la compétence du préfet) 
qui, sur la base du dossier préalable à l’enquête publique adressé par le maître d’ouvrage, 
appréciera si l’opération est compatible avec les dispositions du PLU. En cas d’incompatibilité, 
le préfet (ou le ministre) propose les mesures et modifications qu’il estime à même d’assurer 
la mise en compatibilité du document. 
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2 - Évaluation environnementale 

 Depuis le décret n° 2015-1783 du 28ௗdécembre 2015 relatif à la partie réglementaire du 
livre Ier du Code de l’urbanisme et à la modernisation du contenu du plan local d’urbanisme, 
la procédure de mise en compatibilité d’un PLU dans le cadre d’une DUP peut relever du champ 
de l’évaluation environnementale. 

Les articles R.104-11 à R.104-14 du code de l’urbanisme précisent dans quels cas la mise en 
compatibilité du PLU doit faire l’objet d’une évaluation environnementale, soit de manière 
systématique, soit après un examen au cas par cas. 

Le projet avec demande de mise en compatibilité du PLU a fait l’objet d’une autorisation 
environnementale avec étude d’impact et a été soumis à la MRAE (avis du 18/02/2025). 

3 - Réunion d’examen conjoint 

 Au titre de l’article L.153-54-2° du Code de l’urbanisme, les dispositions proposées pour 
assurer la mise en compatibilité du PLU feront l’objet d’un examen conjoint de l’État, de 
l’établissement public de coopération intercommunale compétent ou de la commune et des 
personnes publiques associées mentionnées aux articles L.132-7 et L.132-9. Le maire de la ou 
des communes intéressées par l’opération sera invité à participer à cet examen conjoint. 

4 - L’enquête publique unique 

 Le projet de mise en compatibilité du PLU est soumis à enquête publique organisée 
selon les modalités prévues au chapitre III du titre Il du livre Ier du Code de l’environnement. 

 Il s’agit d’une enquête publique unique, portant à la fois sur l’utilité publique de 
l’opération et sur la mise en compatibilité du PLU, ouverte et organisée par le préfet (articles 
L.153-55 du Code de l’urbanisme et L.122-14 du code de l’environnement qui prévoit la 
procédure d’Évaluation Environnementale commune et donc l’enquête publique commune). 
Dans le dossier d’enquête publique, un sous-dossier porte plus particulièrement sur la mise 
en compatibilité du PLU. 

5 - Consultation pour avis simple de la commune ou de l’EPCI compétent 

 Au terme de l’enquête publique, le préfet transmet, à l’établissement public de 
coopération intercommunale compétent ou la commune, le dossier de mise en compatibilité 
du PLU éventuellement modifié au vu des résultats de l’enquête, le rapport et les conclusions 
du commissaire enquêteur, ainsi que le procès-verbal de la réunion d’examen conjoint. 

 L’organe délibérant dispose d’un délai de deux mois pour se prononcer. Son avis est 
réputé favorable s’il n’est pas émis dans ce délai (articles L.153-57 1° et R.153-14 du Code de 
l’urbanisme). 
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6 - Approbation de la mise en compatibilité du PLU 

 La proposition de mise en compatibilité du plan éventuellement modifiée pour tenir 
compte des avis qui ont été joints au dossier, des observations du public et du rapport du 
commissaire ou de la commission d’enquête est approuvée par la déclaration d’utilité 
publique. 

La décision prononçant la déclaration d’utilité publique est soumise aux modalités de publicité 
définies à l’article R.153-21 du Code de l’urbanisme impliquantௗ: 

- un aƯichage pendant un mois au siège de l’établissement public de coopération 
intercommunale compétent et dans les mairies des communes membres concernées, ou en 
mairieௗ; 

- l’insertion de la mention de cet aƯichage en caractères apparents dans un journal 
diƯusé dans le départementௗ; 

- une publication au recueil des actes administratifs de l’État lorsqu’il s’agit d’un arrêté 
préfectoral ou au Journal oƯiciel de la République française quand il s’agit d’un arrêté 
ministériel. 

Chacune de ces formalités de publicité mentionne le ou les lieux où le dossier peut être 
consulté. 

 

Contenu du dossier de mise en compatibilité du PLU 
 

Il comprend les parties suivantesௗ:  

1 - Une notice explicative de présentation, définissant sur le territoire communal les 
caractéristiques essentielles du projet soumis à enquête et précisant dans quelle mesure la 
préservation de l’environnement est prise en compte dans le projet de mise en compatibilité 
du PLU. Cette pièce complète le Rapport de Présentation du document d’urbanisme mis en 
compatibilité et lui sera annexée.  

2 - Si nécessaire, deux extraits du document graphique du règlement (plan de zonage) concerné 
par le projet dans la version initiale du document en vigueur et dans la version revue pour être 
mise en compatibilité avec le projet. 

3 - Les extraits du règlement d’urbanisme portant sur les zones concernées par le projetௗdans 
la version initiale du document en vigueur et dans la version revue pour être mise en 
compatibilité avec le projet. Cette dernière introduit, selon les besoins du projet sur le territoire 
communal ou de l’EPCI, les modifications de textes nécessaires dans les diƯérents articles 
pour autoriser le projet et toutes ses composantes et en rendre possible sa réalisation. 
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4 - Les extraits du rapport de présentation (justification, évaluation environnementale) 
abordant les zones concernées par le projetௗ: dans la version initiale du document en vigueur 
et dans la version revue pour être mise en compatibilité avec le projet. Cette dernière introduit, 
selon les besoins du projet sur la commune, les modifications de textes nécessaires dans les 
diƯérents chapitres du document. Conformément à l’article L.122-14 du code de 
l’environnement, l’évaluation environnementale de la mise en compatibilité du PLU sera 
intégrée à l’étude d’impact du projet de création d’un nouveau champ captant en forêt 
domaniale de Crécy-en-Ponthieu (évaluation environnementale commune). 
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ParƟe 1 

 

 

 

 

1. Notice explicative du projet 

et exposé des motifs 

de la mise en compatibilité 

du PLU de Crécy-en-Ponthieu 
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1.1. Présentation générale du projet 
 
Afin de satisfaire aux obligations réglementaires de qualité de distribution d’eau potable 
pour la population, le SIAEP de Nouvion s’est vu contraint d’étudier la création de 3 
nouveaux champs captants, abandonnant de fait les captages utilisés à Nouvion et Sailly-
Flibeaucourt. 
Le choix du nouveau champ captant s’est porté sur la commune de Crécy-en-Ponthieu, au 
Nord d’Abbeville, dans le département de la Somme (parcelle cadastrée section OG n°103 
au lieu-dit les « Blancs Hêtres ».  
 
Pour mémoire, le SIAEP de la Région de NOUVION (fusion des syndicats de Nouvion et de 
Sailly-Flibeaucourt depuis le 1/10/20) alimente en eau potable, 13 communes dans la 
Somme, au Nord d’ABBEVILLE : BUIGNY-SAINT-MACLOU, CANCHY, DRUCAT, FOREST-
L’ABBAYE, GRAND-LAVIERS, HAUTVILLERS-OUVILLE, LAMOTTE-BULEUX, NEUILLY-
L’HOPITAL, NOUVION, NOYELLES-SUR-MER, PORT-LE-GRAND, SAILLY-FLIBEAUCOURT ET 
LE TITRE , soit environ 13 750 habitants. 
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Les 3 stations de pompage nécessaires à l’exploitation du champ captant seront implantées 
en plein cœur de la forêt domaniale de Crécy-en-Ponthieu. Il est à noter que les 3 forages sont 
déjà existants. L’accès s’eƯectuera depuis la route départementale RD 111 puis par la route 
Forestière de Marcheville ou Lamotte-Buleux.  

A noter que si la parcelle d’assise dispose d’une emprise foncière conséquente (39,6 ha), un 
découpage, en accord avec les services de l’ONF, sur 2 emprises de 400 m² (20*20 mètres) 
pour les forages 1 et 3, et sur une emprise de 1 207 m² pour le forage n°2 (34*35.5 mètres pour 
création d’un tertre enherbé autour des 2 réservoirs) a été validé. 

 

Carte de repérage des 3 ouvrages prévus en forêt domaniale de Crécy-en-Ponthieu 
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Actuellement la parcelle où est située le projet est inconstructible. Elle est en zone N : zone 
naturelle. 
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A noter que le SIAEP de Nouvion envisage de clôturer entièrement les 3 parcelles 
correspondant aux plateformes créées puisque réglementairement concernées par un 
périmètre de protection immédiate. 
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1.2. Exposé des motifs des changements apportés au PLU de Crécy-en-
Ponthieu 

 

Le PLU de Crécy-en-Ponthieu a été approuvé par délibération de la commune de Crécy-en-
Ponthieu le 10/06/2013, et modifié les 15/04/2015 et 19/04/2016 par modification simplifiée, 
et le 11/12/2019 par révision allégée.  

Le PLU en vigueur se compose de plusieurs pièces qui peuvent être impactées par la réalisation 
du projet. Ainsi, les pièces du PLU ont été analysées afin d’identifier les évolutions permettant 
de lever les incompatibilités avec la réalisation du projet.  

Les ouvrages proposés, situés en forêt de Crécy-en-Ponthieu et nécessaires à la desserte en 
eau potable, sont tous situés en zone naturelle du document d’urbanisme susmentionné et 
sont tous sous couvert d’une protection en Espace Boisé Classé. 

Les 3 emprises concernées par les forages sont :  

Forage F1 – 400 m² (station de pompage) ;  

Forage F2 – 1 207 m² (station de reprise, réservoir et station de pompage) ;  

Forage F3 – 400 m² (station de pompage). 

En phase de procédure de Déclaration d’Utilité Publique, le projet d’exploitation ne pourra être 
autorisé au titre du code de l’urbanisme que si la mise en compatibilité des pièces 
réglementaires du PLU est eƯectuée au droit de l’emprise des périmètres de protection 
rapprochée. Les pièces du PLU seront modifiées afin que le périmètre de protection 
rapprochée, défini par l’hydrogéologue agréé, passe en zone Nh (zonage déjà existant dans le 
PLU de Crécy-en-Ponthieu) où seules pourront être autorisés les constructions et 
aménagements liés à l’exploitation d’un captage d’eau potable. 

 

Sont ainsi modifiées, les pièces suivantes du PLU de Crécy-en-Ponthieu :  

 Le rapport de présentation avec l’ajout de la présente note dans les éléments de 
justification. 

 Le règlement écrit. 
 Le règlement graphique : plan de zonage au 1/5000ème (partie Est) intégrant les 

périmètres des emprises nécessaires à l’exploitation des champs captants (3 nouveaux 
secteurs Nh ont ainsi été créés).  
Dans le cadre de la mise en compatibilité du PLU pour l’installation des ouvrages 
nécessaires à l’alimentation de la population en eau potable (avec mise en place des 
futures servitudes d’utilité publique au regard des installations), les espaces boisés 
incompatibles avec le projet ont été déclassés, soit environ 2 000 m². 
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ParƟe 2 

 

 

 

 

 

2. Mise en compatibilité des documents 

du PLU de Crécy-en-Ponthieu 
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2.1. MISE EN COMPATIBILITE DU RAPPORT DE PRESENTATION 
 
Ajout de la présente note dans le rapport de présentation (exposé des motivations 
et justifications) 
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2.2. Mise en compatibilité du règlement écrit 
 

2.2.1. REGLEMENT ECRIT AVANT MODIFICATION 



16 

 



17 
 



18 

 



19 

 



20 

 



21 

 



22 

 



23 

 



24 

 



25 

 



26 

  



27 

2.2.2 REGLEMENT ECRIT APRES MODIFICATION 
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2.3. Mise en compatibilité du règlement graphique 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

2.3.1. REGLEMENT GRAPHIQUE AVANT MODIFICATION 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  



 

2.3.2. REGLEMENT GRAPHIQUE APRES MODIFICATION 

 


